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ÉTATS-UNIS

Un soldat américain en cour martiale
pour le meurtre d'un détenu irakien 

CANADA
L’opposition presse

Ottawa d’aider 
un Canadien 

à quitter le Soudan
Les trois partis d’opposition canadiens ont pres-

sé mardi le gouvernement conservateur de délivrer
un passeport à un Canado-Soudanais bloqué dans
son pays d’origine depuis 2003 en raison de soup-
çons de terrorisme. 

Abousfian Abdelrazik était allé en 2003 voir sa
mère au Soudan, mais y avait été arrêté et empri-
sonné sur la base d’informations fournies par les
services de renseignement canadiens, qui le soup-
çonnaient de liens avec Al-Qaïda. 

Bien qu’ayant été blanchi depuis, il est bloqué au
Soudan car son nom figure, selon les autorités
canadiennes, sur la liste noire des personnes soup-
çonnées de terrorisme des Nations unies ainsi que
sur celle des compagnies aériennes.  

Son passeport canadien a par ailleurs expiré. «Il
n’y a rien dans les faits ou selon le droit qui justifie
qu’on refuse à ce citoyen de rentrer au Canada», a
déclaré le député Irwin Cotler dans un communiqué
commun aux trois partis d’opposition, dénonçant
une «spirale kafkaïenne». 

M. Abdelrazik dispose d’un billet de retour le 3
avril à bord d’une compagnie qui l’accepte, ont indi-
qué ses défenseurs. 

Mais faute de papiers, le Montréalais, qui vit
depuis avril 2008 dans l’ambassade du Canada à
Khartoum, ne peut quitter ce pays de l’est de
l’Afrique. 

«Le gouvernement continue de refuser de
renouveler le passeport de M. Abdelrazik», alors
que ce dernier a pu se procurer un billet de retour
comme le demandait Ottawa qui «lui avait promis
les documents de voyage nécessaires pour rentrer
s’il pouvait acheter un billet d’avion», a dénoncé le
député libéral Cotler. 

Le ministre canadien des Affaires étrangères,
Lawrence Cannon, qui se trouve actuellement aux
Pays-Bas, a déclaré n’avoir «aucun commentaire»
à faire. «C’est un dossier qui fait l’objet d’une ana-
lyse judiciaire», a-t-il dit au cours d’une conférence
de presse téléphonique. 

En septembre dernier, le Canado-Soudanais
avait déjà manqué un vol de retour avec la compa-
gnie Etihad Airlines, faute de passeport.

Ryan Weemer, 26 ans,
est l’un des deux soldats
restant mis en cause dans
cette affaire. Il est jugé à

Camp Pendleton, la grande
base de Marines à 130 km
au sud-est de Los Angeles.
Un troisième militaire revenu

à la vie civile a été acquitté
en 2008 par un jury fédéral.
Dans ses déclarations limi-
naires, le représentant du
parquet a affirmé que le ser-
gent Weemer, accusé de
«meurtre sans prémédita-
tion» et de «manquement au
devoir» de soldat, était allé
contre toutes les règles en
commettant ce meurtre sur

la personne d’un Irakien
désarmé.  Ce dernier avait
été fait prisonnier en
novembre 2004, pendant
que les forces américaines
étaient engagées dans une
bataille pour le contrôle de
Falloujah, bastion sunnite
situé à 50 km à l’ouest de
Bagdad.  «Dans cette affai-
re, il s’agit (...) de respecter

les règles au moment où
c’est le plus difficile», a expli-
qué le procureur, le capitai-
ne Nicholas Gannon, affir-
mant que Weemer avait
abattu de sang froid un
homme âgé, découvert sans
armes, peu après que l’un
de ses amis eut été tué dans
la bataille. Mais la défense
du soldat a assuré que

Weemer avait été agressé
par cet homme qui avait
voulu se saisir de son arme
de poing.

«C’est une histoire tra-
gique qui représente la réali-
té de la guerre», a Índiqué
l’avocat de l’accusé, Paul
Hackett. Le sergent Weemer
risque la prison à perpétuité
s’il est reconnu coupable.

ONU

Les Américains veulent siéger
au Conseil des droits de l’homme

L’administration américaine
de Barack Obama a annoncé
mardi qu’elle cherchait à siéger
cette année au Conseil des
droits de l’homme de l’ONU,
rompant ainsi avec l’administra-
tion du président George W.
Bush qui avait boycotté cet
organe en 2006.

La secrétaire d’Etat américaine Hillary
Clinton et l’ambassadrice des Etats-Unis
à l’ONU Susan Rice ont indiqué dans un
communiqué que «les Etats-Unis allaient
chercher à obtenir un siège au Conseil
des droits de l’homme des Nations unies
dans le but d’œuvrer pour rendre cet
organisme plus efficace dans la promo-
tion et la protection des droits de l’hom-
me». Cette décision est en adéquation

avec les nouveaux engagements de l’ad-
ministration Obama «vis-à-vis d’autres
pays afin de faire progresser les intérêts
sécuritaires américains et faire face aux
défis mondiaux du XXIe siècle», a indiqué
un porte-parole du département d’Etat
Gordon Duguid. «Les droits de l’homme
sont un élément essentiel de la politique
étrangère des Etats-Unis», a souligné
Hillary Clinton, citée dans le communi-
qué.  «Avec d’autres, nous allons nous
attacher à améliorer le système des
droits de l’homme de l’ONU pour faire
progresser le projet d’une déclaration
des droits de l’homme de l’ONU», a ajou-
té la secrétaire d’Etat.  «Les Etat-Unis
ont contribué à fonder les Nations unies
et ont toujours un intérêt primordial à
faire progresser l’engagement sincère de
l’organisation pour les valeurs des droits

de l’homme que nous partageons avec
d’autres Etats membres», a poursuivi
Mme Clinton. 

L’administration du président George
W. Bush s’était opposée à la création du
Conseil des droits de l’homme en mars
2006 et avait refusé d’en devenir
membre. 

L’administration estimait que le
Conseil avait perdu sa crédibilité en rai-
son d’attaques répétées contre Israël,
accusé de laxisme envers des auteurs
de violations des droits de l’homme. 

Les prochaines élections au Conseil
des droits de l’homme auront lieu le
15 mai au sein de l’Assemblée générale
de l’ONU à New York, selon le communi-
qué du  département d’Etat. Les
membres seront élus pour un mandat de
trois ans.

«Si je pensais que l’on
peut acheter la stabilité, je le
ferais», mais «je ne pense pas
que l’on puisse acheter le sou-
tien pakistanais», a déclaré le
président de la commission
sénatoriale des forces
armées, lors d’une rencontre
avec des journalistes de
défense. Selon le sénateur
démocrate du Michigan
(nord), le gouvernement
pakistanais doit comprendre

que la lutte contre les isla-
mistes réfugiés à sa frontière
avec l’Afghanistan est dans
son intérêt et pas uniquement
dans l’intérêt de Kaboul ou de
Washington. 

Mais pour l’heure, «j’ai
encore besoin de voir une
politique pakistanaise motivée
par ce qu’ils pensent être
dans leur intérêt», et «je ne l’ai
pas encore vue», a-t-il déplo-
ré, en constatant, en

revanche, «beaucoup trop
d’efforts déployés pour ache-
ter la paix à des gens aux-
quels on n’achète pas la
paix». «Si nous comptons sur
le Pakistan pour faire baisser
le flux d’insurgés entrant en
Afghanistan, nous nous repo-
sons sur quelque chose de
fragile.   L’Afghanistan doit
défendre sa propre frontière et
ne pas compter sur le
Pakistan», a-t-il encore esti-
mé. Le président américain
Barack Obama a annoncé
vendredi prévoir un triplement
de l’aide des Etats-Unis au
Pakistan, à 1,5 milliard de dol-
lars par an sur cinq ans, dans
le cadre de sa stratégie pour

l’Afghanistan.  Washington,
qui considère qu’une partie
des attaques contre ses
troupes en Afghanistan sont
menées depuis les zones tri-
bales pakistanaises, a préve-
nu que cette assistance serait
assortie d’une obligation de
résultats. 

Les autorités pakista-
naises, malgré le déploiement
de plus de 100 000 soldats le
long de la frontière afghane,
se sont montrées jusqu’à pré-
sent incapables d’enrayer une
vague d’attentats dans leur
pays, imputés aux talibans et
combattants d’Al-Qaïda, qui a
fait environ 1 700 morts
depuis juillet 2007.

Un sénateur américain influent doute 
de l’utilité d’une aide accrue au Pakistan 
L’influent sénateur américain Carl Levin a

douté mardi de l’efficacité de l’aide économique
accrue au Pakistan décidée par l’administration
Obama, en jugeant qu’Islamabad devait d’abord
prouver sa détermination à lutter contre les
extrémistes. 

Un adulte sur 131 était
en prison au 30 juin 2008
aux Etats-Unis, en hausse
par rapport à 2007, dont
une majorité écrasante en
proportion de Noirs, selon
les dernières statistiques
gouvernementales ren-
dues publiques mardi.

Les prisons d’Etat et fédé-
rales abritaient plus de 1,6 mil-

lion de personnes et les prisons
locales 785 000, soit près de
2,4 millions pour une population
totale de 306 millions
d’Américains, affirme le Bureau
des statistiques du ministère de
la Justice dans un communiqué
accompagnant son étude. 

Ces chiffres sont en légère
augmentation par rapport à
2007 (respectivement +0,8% et
+0,7%). Selon l’étude, parmi les

détenus, un Noir sur 21 vivant
aux USA est incarcéré, contre
un Blanc sur 138.

Alors qu’ils représentent
13 % de la population, les Afro-
Américains sont surreprésentés
dans les prisons où ils sont
846 000 pour 712 500 Blancs
et 427 000 Hispaniques. 

La disproportion va cepen-
dant s’amenuisant puisque
37% des hommes incarcérés

aux USA étaient des Noirs en
2008 alors qu’ils représentaient
41% un an avant. Du côté fémi-
nin, la surreprésentation des
Noires est également flagrante
en prison, puisque 349 femmes
noires sur 100 000 sont empri-
sonnées (147 Hispaniques et
93 Blanches sur 100 000).

Au total, 207 700 femmes
sont détenues aux USA, 33%
de plus qu’en 2007. Plus de

126 000 Américains sont en
outre incarcérés dans des pri-
sons privées. 

En moyenne, 63% des déte-
nus, toutes prisons confon-
dues, sont en attente de leur
procès, en augmentation de
plus de la moitié depuis 2000,
dont, selon les statistiques rap-
portées par les prisons locales,
9% d’immigrants légaux ou
non.

Toujours plus de prisonniers en majorité des Noirs 

Un sergent américain des Marines a com-
mencé à comparaître mardi en cour martiale en
Californie (ouest des Etats-Unis), pour répondre
du meurtre d'un prisonnier irakien en 2004 dans
la ville rebelle irakienne de Falloujah, et risque
la perpétuité. 


